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ARTICLE 38

ÉTAT G

Mission « Gestion des finances publiques »

À la fin de l'alinéa 881, ajouter les mots suivants :

", recettes issues de la lutte contre la fraude fiscale exclues".

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NUPES souhaitent que les recettes issues de la lutte contre la 
fraude fiscale ne soient pas une simple variable d'ajustement.

Nous l'avons vu lors des débats en Commission sur la première partie du Projet de loi de finances 
pour 2024, un consensus se dégage sur le caractère néfaste de la fraude fiscale et sur les moyens à 
mettre en œuvre, notamment lorsqu'il a été question des aviseurs fiscaux. Si nous déplorons le 
manque de moyens humains mis en place, nous émettons également des réserves sur les indicateurs 
de performance du Gouvernement sur l'efficacité contre la fraude fiscale.
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Le contrôle fiscal dégrade naturellement cet indicateur (il est plus dur d'aller chercher l'argent de la 
fraude que de simplement percevoir l'impôt), par conséquent améliorer cette métrique de 
performance risque d'être en réduisant le contrôle fiscal essentiel


